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     CITÉ DE DORVAL 

 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue à 
la chapelle de la résidence « Quatre Vents » située au 12, avenue du Dahlia, Dorval, 
Québec, le 24 août 2026, à 19 h. 
 
SONT PRÉSENTS : 

Monsieur Marc Doret, maire 
Monsieur Joe Bou-Faisal, conseiller 
Monsieur Pascal Brault, conseiller 
Madame Linda Jun Lu, conseillère 
Monsieur Paul Trudeau, conseiller 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 

Monsieur Marc Rouleau, directeur général 
Madame Nathalie Hadida, greffière et directrice des affaires juridiques 
Me Louiza Sadoun, greffière adjointe 
 
SONT ABSENTS : 

Madame Nicole Duchastel, conseillère 
Monsieur Christopher von Roretz, conseiller 
 
 

 
1. OUVERTURE 
 

 
 
CM2608 376 
1.1 Ouverture de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OUVRIR la séance du 24 août 2026. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 377 
1.2 Minute de silence et reconnaissance du territoire 
 
 

 
 
CM2608 378 
1.3 Adoption de l'ordre du jour 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance du 24 août 2026 avec l'ajout du point 
4.9 Reconstruction de trottoirs 2026. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2608 379 
1.4 Mot du maire 
 
 

 
 
CM2608 380 
1.5 Période de questions et réceptions des requêtes 
 

Nom Prénom Sujet 

/ Jason  • Rénovation de parcs prévus au PTI 

Ladouceur Stella • Abattage d’arbres privés 

Searle Normand 
• Dépenses encourues pour le parc Windsor  

• Surveillance des chantiers de construction 

Pellicer Fernando • 12 avenue du Dahlia 

Palmer-
Gibson 

Tracy 
• Mesures de mitigation pour les inondations dans le secteur de 

la rue Strathmore  

Geller Mort • Feux de circulation temporaires sur l’avenue Dorval  

Cyr  Cynthia 
• Programme de subvention de la Cité pour améliorer la 

résilience aux changements climatiques 

Houlzet Wayne • Plan directeur pour les parcs 

Macri Umberto 
• Travaux de réfection des trottoirs et des conduites d’égout au 

coin des avenues Dorval et Dawson  

Pengang Felix • Inondations sur la rue Louise-Lamy 

Mgani  Yahya  
• Impact du REM sur le réseau des autobus entre Dorval et le 

reste de l’Ouest-de-l’Île 

Andrade   Aldo  • Vols récurrents dans les véhicules la nuit  

Jalbert-
Murray 

Vincent • Amélioration de la sécurité aux alentours du rond-point Dorval  

Hould Christian  
• Présentation d’un mémoire sur les risques liés aux fissures de 

la chaussée sur la rue Mousseau-Vermette 

Lemieux Gaëtane • Priorisations budgétaires 

Sanchez  Jorge  
• Sessions d’information publiques sur les travaux d’amélioration 

du réseau pluvial dans le district 5 

Jewell  Ryan  
• Trajets du transport en commun de la Société de transport de 

Montréal 

Morrison  Lori 
• Application de la règlementation municipale sur le 

stationnement par la Sécurité publique 

Levine  Murray  • Nanoparticules de noire de carbone 

Jagiello Christine  
• Changement du trajet des vols aériens vers le sud-ouest de 

Dorval 

Nizzola  Maria  • Absence des conseillers à l’évènement Dixie en fête 

Picard   Richard  
• Règlement sur l’occupation, l’entretien et la salubrité des 

bâtiments 
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Campagna   Anna  
• Réouverture de la station de surveillance 66 de l’Aéroport de 

Montréal 

Jones  Vicky  
• Projet de modification au règlement de zonage affectant les 

bâtiments dans la zone U01-19 

 
La période de questions est prolongée à trois reprises : 

1. Proposé par le conseiller Joe Bou-Faisal et appuyé par le conseiller Pascal Brault; 

2. Proposé par le conseiller Joe Bou-Faisal et appuyé par la conseillère Linda Jun Lu; 

3. Proposé par le conseiller Paul Trudeau et appuyé par le conseiller Pascal Brault. 

 
 

 
2. APPROBATION ET DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

 
 
CM2608 381 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance tenue le 13 juillet 2026 
 
ATTENDU QUE le procès-verbal de la séance du 13 juillet 2026 a été remis à chaque 
membre du conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités 
et villes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 13 juillet 2026 tel que rédigé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 382 
2.2 Dépôt des rapports de décisions déléguées 
 
Le conseiller Paul Trudeau donne acte du dépôt du compte-rendu du directeur général 
sur les actes posés pour la période du 2 juillet au 11 août 2026 en vertu des pouvoirs qui 
lui sont délégués par le Règlement de délégation de pouvoirs RCM-115. 
 
 

 
3. RÈGLEMENTATION 
 

 
 
CM2608 383 
3.1 Adoption - Règlement RCM-111-1 amendant le Règlement RCM-111 

décrétant un programme d’inspection et d’accompagnement subventionné 
pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux changements 
climatiques afin d’ajouter la date des pluies diluviennes du 20 juin 2026 aux 
sinistres admissibles 

 
ATTENDU QUE la Cité a adopté le Règlement RCM-111 décrétant un programme 
d'inspection et d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de 
certains bâtiments aux changements climatiques à la séance ordinaire du conseil du 
16 février 2026; 
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ATTENDU QUE ce règlement vise les fortes pluies du 9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a de nouveau été impactée par de fortes pluies le 
20 juin 2026 et que certains secteurs du grand Montréal ont reçu jusqu'à 150 mm de pluie 
en quelques heures; 
 
ATTENDU QUE le conseil souhaite étendre le programme d’inspection et 
d’accompagnement subventionné aux propriétaires victimes de sinistres survenus le 
20 juin 2026 et découlant directement des fortes pluies de ce jour; 
 
ATTENDU QU'avis de motion du Règlement n° RCM-111-1 amendant le Règlement 
RCM-111 décrétant un programme d’inspection et d’accompagnement subventionné 
pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux changements climatiques afin 
d’ajouter la date des pluies diluviennes du 20 juin 2026 aux sinistres admissibles a été 
donné lors de la séance du 13 juillet 2026; 
 
ATTENDU QUE le Projet de règlement n° RCM-111-1 a été déposé lors de la séance du 
13 juillet 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'adopter le Règlement RCM-111-1 décrétant un programme d'inspection et 
d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux 
changements climatiques afin d’ajouter la date des pluies diluviennes du 20 juin 2026 aux 
sinistres admissibles en vertu du Programme d'inspection et d'accompagnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 384 
3.2 Adoption - Règlement RCM-112-1 amendant le Règlement RCM-112 

décrétant un programme de subvention pour travaux de protection contre 
les risques d’inondation et de refoulements d’égout conformes au règlement 
décrétant un programme d’inspection et d’accompagnement subventionné 
pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux changements 
climatiques afin d’ajouter la date des pluies diluviennes du 20 juin 2026 aux 
sinistres admissibles 

 
ATTENDU QUE la Cité a adopté le Règlement RCM-112 décrétant un programme de 
subvention pour travaux de protection contre les risques d'inondation et de refoulements 
d'égout conformes au Règlement décrétant un programme d'inspection et 
d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux 
changements climatiques à la séance ordinaire du conseil du 16 février 2026; 
 
ATTENDU QUE ce règlement vise les fortes pluies du 9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a de nouveau été impactée par de fortes pluies le 
20 juin 2026 et que certains secteurs du grand Montréal ont reçu jusqu'à 150 mm de pluie 
en quelques heures; 
 
ATTENDU QUE le conseil souhaite étendre le programme de subvention pour travaux 
de protection contre les risques d’inondation et de refoulements d’égout aux propriétaires 
victimes de sinistres survenus le 20 juin 2026 et découlant directement des fortes pluies 
de ce jour; 
 
ATTENDU QU'avis de motion du Règlement n° RCM-112-1 amendant le Règlement 
RCM-112 décrétant un programme de subvention pour travaux de protection contre les 
risques d’inondation et de refoulements d’égout conformes au règlement décrétant un 
programme d’inspection et d’accompagnement subventionné pour améliorer la résilience 
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de certains bâtiments aux changements climatiques afin d’ajouter la date des pluies 
diluviennes du 20 juin 2026 aux sinistres admissibles a été donné lors de la séance du 
13 juillet 2026; 
ATTENDU QUE le Projet de règlement n° RCM-112-1 amendant le Règlement RCM-112 
décrétant un programme de subvention pour travaux de protection contre les risques 
d’inondation et de refoulements d’égout conformes au règlement décrétant un 
programme d’inspection et d’accompagnement subventionné pour améliorer la résilience 
de certains bâtiments aux changements climatiques afin d’ajouter la date des pluies 
diluviennes du 20 juin 2026 aux sinistres admissibles a été déposé lors de la séance du 
13 juillet 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Règlement RCM-112-1 amendant le Règlement RCM-112 décrétant un 
programme de subvention pour travaux de protection contre les risques d’inondation et 
de refoulements d’égout conformes au règlement décrétant un programme d’inspection 
et d’accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments 
aux changements climatiques afin d’ajouter la date des pluies diluviennes du 20 juin 2026 
aux sinistres admissibles. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 385 
3.3 Avis de motion - Règlement RCM-60A-24 modifiant de nouveau le Règlement 

de zonage RCM-60A-2015 afin d’autoriser des espaces communs destinés 
aux résidents au premier étage des bâtiments résidentiels situés dans la 
zone U01-19 

 
ATTENDU QUE l’article 142 du Règlement de zonage RCM-60A-2015 prévoit que « dans 
toutes les zones du groupe Secteur urbain central (U) où un usage résidentiel est 
autorisé, ce même usage résidentiel doit obligatoirement être combiné à un usage 
commercial situé au premier étage du bâtiment »; 
 
ATTENDU QU’à la suite d’une demande et après analyse, la Cité de Dorval souhaite 
modifier ledit article 142 afin de permettre l’aménagement d’un espace commun au 
premier étage destiné exclusivement aux occupants d’un immeuble résidentiel situé dans 
la zone U01-19, sous certaines conditions, au lieu de l’usage commercial exigé; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval estime que cette modification est compatible avec les 
objectifs d’aménagement et de développement du secteur, considérant que la zone 
U01-19 est en retrait du noyau commercial principal de l’avenue Dorval et que la zone 
visée comprend uniquement quatre lots; 
 
Le conseiller Paul Trudeau donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du conseil du Règlement RCM-60A-24 modifiant de nouveau le Règlement 
de zonage RCM-60A-2015 afin d’autoriser des espaces communs destinés aux résidents 
au premier étage des bâtiments résidentiels situés dans la zone U01-19. 
 
Ce règlement vise à autoriser, dans la zone U01-19, des espaces communs destinés aux 
résidents au premier étage de bâtiments résidentiels en remplacement de l’usage 
commercial requis à l'article 142 du Règlement de zonage RCM-60A-2015. 
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CM2608 386 
3.4 Adoption - Premier projet de règlement RCM-60A-24 modifiant de nouveau 

le Règlement de zonage RCM-60A-2015 afin d’autoriser des espaces 
communs destinés aux résidents au premier étage des bâtiments 
résidentiels situés dans la zone U01-19 

 
ATTENDU QUE l’article 142 du Règlement de zonage RCM-60A-2015 prévoit que « dans 
toutes les zones du groupe Secteur urbain central (U) où un usage résidentiel est 
autorisé, ce même usage résidentiel doit obligatoirement être combiné à un usage 
commercial situé au premier étage du bâtiment »; 
 
ATTENDU QU’à la suite d’une demande et après analyse, la Cité de Dorval souhaite 
modifier ledit article 142 afin de permettre l’aménagement d’un espace commun au 
premier étage destiné exclusivement aux occupants d’un immeuble résidentiel situé dans 
la zone U01-19, sous certaines conditions, au lieu de l’usage commercial exigé; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval estime que cette modification est compatible avec les 
objectifs d’aménagement et de développement du secteur, considérant que la zone 
U01-19 est en retrait du noyau commercial principal de l’avenue Dorval et que la zone 
visée comprend uniquement quatre lots; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné à la présente séance du 
24 août 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Premier projet de règlement RCM-60A-24 modifiant de nouveau le 
Règlement de zonage RCM-60A-2015 afin d’autoriser des espaces communs destinés 
aux résidents au premier étage des bâtiments résidentiels situés dans la zone U01-19. 
 
La proposition est mise au vote : 
 
En faveur : 
Monsieur Joe Bou-Faisal, conseiller 
Monsieur Pascal Brault, conseiller 
Monsieur Paul Trudeau, conseiller 
 
Contre : 
Madame Linda Jun Lu, conseillère 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 

 
4. CONTRATS ET ENTENTES 
 

 
 
CM2608 387 
4.1 Programme de formation et de coaching - Direction des travaux publics 
 
ATTENDU QU'une demande de prix DP-TP-2026-06 a été transmise à trois entreprises 
pour un programme de formation et de coaching pour la Direction des travaux publics; 
 
ATTENDU QUE ces trois entreprises ont soumis un prix; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
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APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PASCAL BRAULT 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’ATTRIBUER le contrat pour la mise en place d’un programme de formation et de 
coaching à la Direction des travaux publics à l'entreprise Impact M10 inc. dans le cadre 
de la demande de prix DP-TP-2026-06 au montant de 54 578,63 $ TTC. 
 
Poste budgétaire : 02 320 10 457 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 388 
4.2 Planage et resurfaçage de diverses rues pour 2026 
 
ATTENDU QU’un appel d’offres public a été lancé pour la réalisation de travaux de 
planage et de resurfaçage de diverses rues dans le cadre du contrat IM2026-06; 
 
ATTENDU QUE l’ouverture des soumissions a eu lieu le 15 juillet 2026 et que cinq 
soumissions conformes ont été reçues et analysées; 
 
ATTENDU QUE la soumission déposée par Les Entrepreneurs Bucaro inc. est conforme 
et constitue la plus basse soumission reçue; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’OCTROYER le contrat IM2026-06 à Les Entrepreneurs Bucaro inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, relativement au contrat pour le planage et resurfaçage de 
diverses rues pour 2026, au montant global de 774 701,09 $ TTC; et 
 
D’AUTORISER un budget de contingences équivalant à 15 % de la valeur du contrat 
IM2026-06, soit un montant de 116 205,16 $. 
 
Poste budgétaire : 02 320 25 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 389 
4.3 Repérage et enlèvement de graffitis - Renouvellement 2027 
 
ATTENDU QU'en vertu de la résolution CM2211 507 adoptée le 21 novembre 2022, le 
conseil a octroyé à l'entreprise Solutions Graffiti (9181-5084 Québec Inc.), le contrat 
TP2022-27 relatif au repérage, nettoyage et enlèvement de graffitis sur le territoire de 
Dorval, au montant de 86 231,25 $ TTC pour 2023; 
 
ATTENDU QUE la première année d'option pour 2024 a été exercée en vertu de la 
résolution CM2311 481 du 20 novembre 2023 au montant de 90 542,81 $ TTC; 
 
ATTENDU QUE la deuxième année d'option pour 2025 a été exercée en vertu de la 
résolution CM2408 353 du 26 août 2024 au montant de 92 698,59 $ TTC; 
 
ATTENDU QUE la troisième année d'option pour 2026 a été exercée en vertu de la 
résolution CM2508 419 du 25 août 2025 au montant de 94 854,37 $ TTC; 
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ATTENDU QUE la Direction des travaux publics recommande d'exercer la quatrième 
année d'option du contrat TP2022-27 pour l'année 2027; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'EXERCER la quatrième et dernière année d'option du contrat TP2022-27 octroyé à 
l'entreprise Solutions Graffiti (9181-5084 Québec Inc.) pour le repérage, nettoyage et 
enlèvement de graffitis sur le territoire de la Cité de Dorval, au montant global de 
97 010,16 $ TTC pour l'année 2027. 
 
Poste budgétaire : 02 701 53 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 390 
4.4 Location de camions 10-12 roues avec opérateurs - Renouvellement Saison 

2026-2027 
 
ATTENDU QUE par la résolution CM2308 340 adoptée le 28 août 2023, le conseil a 
octroyé à l'entreprise CWI-Roxboro (entreprise conjointe), le contrat TP2023-10 relatif à 
la location de camions 10-12 roues avec bennes basculantes, incluant les opérateurs, au 
montant global de 754 094,28 $ TTC, pour le transport de la neige en vrac pour la saison 
2023-2024; 
 
ATTENDU QUE par la résolution CM2407 324 du 15 juillet 2024, le conseil a exercé la 
première année d'option du contrat pour la saison hivernale 2024-2025, au montant de 
754 094,28 $ TTC plus l'ajustement du prix selon l'indice du prix à la consommation; 
 
ATTENDU QUE par la résolution CM2508 417 du 25 août 2025, le conseil a exercé la 
deuxième année d'option du contrat pour la saison hivernale 2025-2026, au montant de 
790 724,41 $ TTC, ajusté selon l'indice du prix à la consommation; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu d'exercer la troisième année d'option de renouvellement pour la 
saison hivernale 2026-2027; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'EXERCER la troisième année d'option du contrat TP2023-10 octroyé à l'entreprise 
CWI-Roxboro (entreprise conjointe), pour la location de camions 10-12 roues avec 
bennes basculantes incluant les opérateurs, au montant global de 815 236,87 $ TTC 
ajusté selon l'indice du prix à la consommation, pour la saison hivernale 2026-2027. 
 
Poste budgétaire : 02 330 00 516 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 391 
4.5 Location d'équipements de déneigement avec opérateurs - Renouvellement 

Saison 2026-2027 
 
ATTENDU QUE par la résolution CM2207 329 adoptée le 11 juillet 2022, le conseil a 
octroyé à l'entreprise Roxboro Excavation inc. le contrat TP2022-14 relatif à la location 
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d'équipements de déneigement avec opérateurs, au montant global de 1 693 236,83 $ 
TTC, pour la saison hivernale 2022-2023; 
 
ATTENDU QUE par la résolution CM2307 302 du 17 juillet 2023, le conseil a exercé la 
première année d'option du contrat pour la saison hivernale 2023-2024, au montant de 
1 693 236,83 $ TTC plus ajustement selon l'indice du prix à la consommation; 
 
ATTENDU QUE par la résolution CM2408 352 du 26 août 2024, le conseil a exercé la 
deuxième année d'option du contrat pour la saison hivernale 2024-2025, au montant de 
1 815 403,86 $ TTC ajusté selon l'indice du prix à la consommation; 
 
ATTENDU QUE par la résolution CM2508 416 du 25 août 2025, le conseil a exercé la 
troisième année d'option du contrat pour la saison hivernale 2025-2026, au montant de 
1 857 158,15 $ TTC ajusté selon l'indice du prix à la consommation; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu d'exercer la quatrième et dernière année d'option de 
renouvellement pour la saison hivernale 2026-2027; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'EXERCER la quatrième et dernière année d'option du contrat TP2022-14 octroyé à 
l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour la location d'équipements de déneigement 
avec opérateurs, au montant global de 1 914 730,05 $ TTC ajusté selon l'indice du prix 
à la consommation, pour la saison hivernale 2026-2027. 
 
Poste budgétaire : 02 330 00 516 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 392 
4.6 Services professionnels d’experts en bâtiment et en plomberie pour 2026 à 

2028 - Budget de contingences 
 
ATTENDU QUE le conseil de la Cité de Dorval a mandaté l’administration, en vertu de la 
résolution CM2508 409, à poursuivre les démarches actives de résilience aux 
changements climatiques, à élaborer et à mettre en place un Programme de résilience 
aux changements climatiques comportant trois volets d'ici le 20 décembre 2025; 
 
ATTENDU QUE le Règlement RCM-112 décrétant un programme de subvention pour 
travaux de protection contre les risques d'inondation et de refoulements d'égout 
conformes au Règlement décrétant un programme d'inspection et d'accompagnement 
subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux changements 
climatiques a été adopté par résolution CM2602 084 le 16 février 2026; 
 
ATTENDU QU'un contrat de services d’experts en bâtiment et en plomberie pour les 
années 2026-2027-2028 portant sur la mise en œuvre du programme d’inspection et 
d’accompagnement pour réduire la vulnérabilité de certains bâtiments de la Cité de 
Dorval aux inondations et aux refoulements d’égouts a été octroyé à l'entreprise Can-
Explore inc., pour un montant de 1 025 735,61 $ TTC en vertu de la résolution 
CM2601 025 du 19 janvier 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER un budget de contingences équivalent à 10 % de la valeur du contrat 
attribué à Can-Explore inc., soit un montant de 102 573,56 $ TTC. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
CM2608 393 
4.7 Services professionnels - Révision du plan directeur des égouts pluvial et 

sanitaire - Budget de contingences 
 
ATTENDU QUE plusieurs projets majeurs de redéveloppement et de développement du 
territoire se sont actuellement manifestés; 
 
ATTENDU QUE la capacité des réseaux d’eaux usées pluviales et sanitaires à desservir 
ces projets doit être validée afin d’assurer une planification adéquate et durable des 
infrastructures; 
 
ATTENDU QUE les fortes pluies deviennent de plus en plus importantes et récurrentes, 
accentuant les risques de surcharge des réseaux et d’inondations; 
 
ATTENDU QU'un contrat a été attribué à l'entreprise CIMA+ par la résolution 
CM2509 468 le 15 septembre 2025 pour la révision des plans directeurs des réseaux 
d'égouts pluvial et sanitaire au montant de 1 149 750 $ TTC; 
 
ATTENDU QU'afin de s'assurer de prendre les meilleures décisions possibles, des 
relevés de débit supplémentaires sont recommandés afin de bien comprendre les 
comportements du réseau; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PASCAL BRAULT 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER un budget de contingences équivalent à 10% de la valeur du contrat 
attribué à CIMA+, soit un montant de 114 975 $ TTC. 
 
Poste budgétaire : 02 415 25 415 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 394 
4.8 Contrat d'exploitation des services de cantine à l'Aréna Edgar-Rouleau et au 

Complexe aquatique et sportif de Dorval 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite remettre en opération les cantines de l'Aréna 
Edgar-Rouleau et du Complexe aquatique et sportif de Dorval afin d'offrir un service 
alimentaire accessible, sécuritaire et de qualité, de bonifier l'offre de services municipaux 
et d'améliorer l'expérience des citoyens, des associations sportives et des visiteurs 
fréquentant ces installations; 
 
ATTENDU QUE l'entreprise Vanilla Twist Inc. / Touche de Vanille inc. a démontré sa 
capacité à offrir ces services sans engagement financier pour la Cité; 
 
ATTENDU QUE l'entente relative à l'exploitation des services de cantine à l'Aréna Edgar-
Rouleau et au Complexe aquatique et sportif de Dorval débute à la date de sa signature 
par la dernière des parties à signer et se termine le 31 juillet 2029; 
 
ATTENDU QUE le fournisseur retenu versera à la Cité un loyer mensuel de 100 $ plus 
taxes, pour l'utilisation des locaux municipaux occupés aux fins de l'exploitation des 
services de cantine, lequel pourra être indexé annuellement selon l'indice des prix à la 
consommation (IPC). 
 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OCTROYER à l'entreprise Vanilla Twist Inc. / Touche de Vanille inc. un contrat 
d'exploitation des services de cantine à l'Aréna Edgar-Rouleau et au Complexe aquatique 
et sportif de Dorval conformément à l'entente soumise; et 
 
D'AUTORISER Mme Julie Mahoney, directrice des Loisirs et Culture, à signer, pour et au 
nom de la Cité de Dorval, ladite entente d'exploitation des services de cantine à l'Aréna 
Edgar-Rouleau et au Complexe aquatique et sportif de Dorval entre la Cité de Dorval et 
Vanilla Twist Inc. / Touche de Vanille Inc., ainsi que tout autre document requis afin de 
donner effet à la présente résolution. 
 
Postes budgétaires : 
 
50 % 01-234-71-039 
50 % 01-234-71-089 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 395 
4.9 Reconstruction de trottoirs 2026 
 
ATTENDU QU’une procédure ouverte a été lancée pour la réalisation de travaux de 
reconstruction de trottoirs dans le cadre du contrat no IM2026‑07; 
 
ATTENDU QUE l’ouverture des soumissions a eu lieu le 17 août 2026 et que cinq 
soumissions ont été reçues et analysées; 
 
ATTENDU QUE la soumission déposée par Groupe ABF inc. est conforme et constitue 
la plus basse soumission reçue; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’ATTRIBUER à Groupe ABF inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat 
no IM2026‑07 – Reconstruction de trottoirs 2026 au montant global de 695 684,98 $, 
conformément à sa soumission ouverte le 17 août 2026;  
 
D’AUTORISER un budget de contingences de 104 352,75 $ dans le cadre du contrat 
no IM2026‑07; 
 
D’AUTORISER un budget d'incidences de 34 784,25 $ dans le cadre du contrat 
no IM2026‑07; 
 
D’AUTORISER un budget de variation de quantité de 104 352,75 $ dans le cadre du 
contrat no IM2026‑07; et 
 
D'AUTORISER un virement de 110 000 $ du projet PTI ligne 40 vers le projet 2026-02. 
 
Poste budgétaire : 23 040 50 000, projet 2026-02, financé par une affectation de 
l'excédent de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

5. FINANCE ET ADMINISTRATION 
 

 
 
CM2608 396 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt de la liste des dépenses autorisées du 
1er au 31 juillet 2026 conformément à l'article 7.4 du Règlement RCM-30-2009 en matière 
de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
 

 
 
CM2608 397 
5.2 Approbation des virements budgétaires 
 
ATTENDU QUE des virements budgétaires sont requis afin de couvrir certaines 
dépenses d'opération; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER les virements aux postes budgétaires tels que décrits au dossier 
décisionnel 2026-08-019063. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 398 
5.3 Dépôt de la liste des remboursements autorisés des dépenses de recherche 

et de soutien des conseillers de la Cité de Dorval 
 
Le conseiller Pascal Brault donne acte du dépôt de la liste des remboursements autorisés 
des dépenses de recherche et de soutien des conseillers de la Cité de Dorval pour l’a 
période du 1er janvier au 30 juin 2026, conformément au troisième alinéa de l’article 
31.5.5 de la Loi sur le traitement des élus municipaux et à l'article 21 du Règlement 
RCM-92-2022 concernant le remboursement des dépenses de recherche et de soutien 
des conseillers de la Cité de Dorval. 
 
 

 
 
CM2608 399 
5.4 Contribution financière au Club de tennis Dorval 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a confié au Club de tennis Dorval la gestion des terrains 
de tennis municipaux et des activités qui y sont reliées conformément au contrat de 
service en vigueur; 
 
ATTENDU QUE le Club de tennis Dorval contribue au maintien d'une offre d'activités 
sportives accessible aux citoyens de la Cité;  
 
ATTENDU QU'il est opportun d'accorder une contribution financière au Club de tennis 
Dorval afin de lui permettre de soutenir ses opérations pour 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 
D'ACCORDER une contribution financière de 64 800 $ au Club de tennis Dorval afin de 
soutenir ses opérations pour l'année 2026. 
 
Poste budgétaire : 02 701 59 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 400 
5.5 Demande d'aide financière - Réaménagement des infrastructures cyclables 

sur l'avenue Dawson 
 
ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable a mis en place le 
Programme d’aide financière au développement des transports actifs dans les périmètres 
urbains (TAPU) afin de soutenir les municipalités dans la planification, la réalisation et la 
mise en valeur d’infrastructures favorisant les déplacements actifs; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite déposer une demande d’aide financière dans 
le cadre de ce programme pour le projet d’une piste cyclable sur l'avenue Dawson; 
 
ATTENDU QUE ce projet s’inscrit dans les objectifs de la Cité de Dorval en matière de 
mobilité durable, de sécurité et de qualité de vie; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal autorise le dépôt d’une demande d’aide financière au ministère 
des Transports et de la Mobilité durable dans le cadre du TAPU pour le projet d’une piste 
cyclable sur l'avenue Dawson; 
 
QUE monsieur Éric De la Sablonnière, directeur général adjoint et directeur des services 
administratifs, soit autorisé à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, tous les 
documents relatifs à cette demande; et 
 
QUE la Cité de Dorval s’engage à respecter les conditions du programme, à réaliser le 
projet tel que présenté et à en assumer la part des coûts non couverts par l’aide 
financière. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 401 
5.6 Recommandations du comité de circulation 
 
ATTENDU QUE le comité de circulation a tenu une rencontre le 29 juillet 2026 afin 
d'étudier certaines demandes relatives à la circulation et à la signalisation routière; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'APPROUVER les recommandations suivantes proposées dans le procès-verbal du 
29 juillet 2026, à savoir : 
 
 
 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

• Afficheur de vitesse – Parc Neptune 
 

Le comité recommande l’ajout d’un afficheur de vitesse permanent près du parc 
Neptune pour les véhicules circulant vers le sud. 

 

• Stationnement alternatif – Avenue Marshall 
 

Le comité recommande la modification du stationnement alternatif et de retirer les 
indications d’heures sur les panneaux de stationnement alternatif existant sur 
l’avenue Marshall au sud de l’avenue Michel-Jasmin. 

 

• Traverse piétons – Avenue Michel-Jasmin 
 

Le comité recommande le retrait de la signalisation et du marquage des deux 
traverses piétonnes en face du 690, avenue Michel-Jasmin. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
6. URBANISME 
 

 
 
CM2608 402 
6.1 Dépôt - Rapport comparatif progressif et liste des permis et certificats émis 

- Juillet 2026 
 
Le conseiller Pascal Brault donne acte du dépôt des documents suivants : 
 

• Liste des permis généraux émis au mois de juillet 2026; et 

• Rapport comparatif progressif des permis émis pour les mois de juillet 2025 et 
juillet 2026. 

 
 

 
 
CM2608 403 
6.2 Dépôt - Procès-verbal de la séance du Comité consultatif d'urbanisme tenue 

le 15 juillet 2026 
 
Le conseiller Pascal Brault donne acte du dépôt du procès-verbal de la séance du Comité 
consultatif d'urbanisme tenue le 15 juillet 2026. 
 
 

 
 
CM2608 404 
6.3 Usage conditionnel - 350, avenue Touzin 
 
ATTENDU QU'une demande d'usage conditionnel a été déposée relativement au 
logement intergénérationnel situé au 350, avenue Touzin; 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur les usages conditionnels n° RCM-60D-2015 permet 
l'autorisation d'un usage conditionnel à certains endroits et à certaines conditions; 
 
ATTENDU QUE la demande d'usage conditionnel vise à autoriser l'aménagement d'un 
logement intergénérationnel; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER le projet d’aménagement d’un logement intergénérationnel en vertu du 
Règlement sur les usages conditionnels RCM-60D-2015 au 350, avenue Touzin, 
conformément aux documents déposés au soutien de la demande UC 2025-0097. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 405 
6.4 Regroupement des PIIA 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 6.5 et 6.6; et 
 
D'ADOPTER les points 6.5 et 6.6. 
 
Voici les demandes de PIIA soumises au conseil pour le mois d'août 2026 qui ont été 
approuvées : 
 

 N° Adresse Objet 

 6.5 
1400, boulevard Saint-

Régis 
Projet de construction d'un bâtiment industriel 

 6.6 350, avenue Touzin 
Projet d'agrandissement d'une habitation 
unifamiliale isolée 

 
ET 
 
DE REGROUPER les points 6.7 à 6.11; et 
 
D'ADOPTER les points 6.7 à 6.11. 
 
Voici les demandes de PIIA soumises au conseil pour le mois d'août 2026 qui ont été 
désapprouvées en raison du fait qu'elles ne sont pas conformes aux exigences des 
dispositions suivantes du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale : 
 

 N° Adresse Objet Disposition(s) 

 6.7 
763-767, chemin du 

Bord-du-Lac-Lakeshore 

Projet d'agrandissement d'un 
bâtiment multifamilial d'usage 
mixte résidentiel et commercial 

Article 120 

 6.8 
567, boulevard Pine 

Beach 

Projet de construction d'une 

habitation unifamiliale isolée 
Article 359 

 6.9 131, avenue Lepage 
Projet de construction d'une 
habitation trifamiliale isolée 

Article 318, 

alinéas 2 et 5 
et article 319 
alinéa 8 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 6.10 425, avenue Claude 
Projet de modification de la 
volumétrie d'un bâtiment 
principal 

Article 144, 
alinéas 1, 2 et 
3 

 6.11 1595, 55e avenue 

Projet d'affichage sur un 

bâtiment d'usage commercial 
(enseignes attachées) 

Article 38, 

alinéa 2 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 406 
6.5 PIIA - 1400, boulevard Saint-Régis 
 
ATTENDU QU’une demande visant un projet de construction d'un bâtiment industriel au 
1400, boulevard Saint-Régis a été soumis par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du 
conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et aux critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER le projet de construction d’un bâtiment industriel faisant l’objet de la 
demande de PIIA 2025-0038, en vertu du Règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale n° RCM-60I-2024 au 1400, boulevard Saint-Régis, 
conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 407 
6.6 PIIA - 350, avenue Touzin 
 
ATTENDU QU’une demande visant un projet d'agrandissement d'une habitation 
unifamiliale isolée au 350, avenue Touzin a été soumise par le requérant pour étude et 
approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du 
conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et aux critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER les plans et les documents associés au projet de PIIA 2025-0096, 
considérant que le projet satisfait aux exigences du Règlement RCM-60I-2024 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale, sous réserve de : 
 
- Revoir le traitement des matériaux du volume du garage afin d’assurer une meilleure 

répartition de la maçonnerie et de renforcer l’harmonie ainsi que l’équilibre de la 
composition architecturale de l’ensemble; et 

 
- Assurer la réalisation du décrochement entre la façade principale et le garage, 

conformément à l’intention architecturale présentée dans les perspectives et les 
simulations déposées, afin de préserver la qualité volumétrique et l’équilibre de la 
composition architecturale du projet. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 408 
6.7 PIIA - 763-767, chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore 
 
ATTENDU QU’une demande visant un projet d'agrandissement d'un bâtiment 
multifamilial d'usage mixte résidentiel et commercial au 763-767, chemin du Bord-du-Lac-
Lakeshore a été soumise par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du 
conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et aux critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents associés au projet de PIIA 2025-0045 
considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences de l’article 120 du Règlement 
RCM-60I-2024 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 409 
6.8 PIIA - 567, boulevard Pine Beach 
 
ATTENDU QU’une demande visant un projet de construction d'une habitation unifamiliale 
isolée au 567, boulevard Pine Beach a été soumise par le requérant pour étude et 
approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du 
conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et aux critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents associés au projet de PIIA 2024-0052 
considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences de l’article 359 du Règlement 
RCM-60I-2024 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 410 
6.9 PIIA - 131, avenue Lepage 
 
ATTENDU QU’une demande visant un projet de construction d'une habitation trifamiliale 
isolée au 131, avenue Lepage a été soumise par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du 
conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et aux critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents soumis dans le cadre de la demande 
de PIIA 2026-0027, considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences des alinéas 
2 et 5 de l’article 318 et de l’alinéa 8 de l’article 319 du Règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale RCM-60I-2024. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 411 
6.10 PIIA - 425, avenue Claude 
 
ATTENDU QU'une demande visant la modification de la volumétrie d'un bâtiment 
principal au 425, avenue Claude a été soumise par le requérant pour étude et 
approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du 
conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
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ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et aux critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents soumis dans le cadre de la demande 
de PIIA 2026-0037 visant un projet de modification de la volumétrie d’un bâtiment situé 
au 425, avenue Claude, considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences des 
alinéas 1, 2 et 3 de l’article 144 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale RCM-60I-2024. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
 
CM2608 412 
6.11 PIIA - 1595, 55e avenue 
 
ATTENDU QU’une demande visant un projet d'affichage sur un bâtiment d'usage 
commercial (enseignes attachées) au 1595, 55e avenue e a été soumise par le requérant 
pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QU’en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale applicable, le projet est assujetti à une approbation du 
conseil municipal; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE le projet ne répond pas aux objectifs et aux critères du Règlement 
n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents soumis dans le cadre de la demande 
de PIIA 2025-0083 visant un projet d’affichage sur un bâtiment d’usage commercial 
(enseignes attachées) situé au 1595, 55e avenue, considérant que le projet ne satisfait 
pas aux exigences de l’alinéa 2 de l’article 38 du Règlement sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale RCM-60I-2024. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 413 
6.12 Regroupement des demandes de dérogations mineures 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 6.13 à 6.15; et 
 
D'ADOPTER les points 6.13 à 6.15. 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 
Voici les demandes de dérogations mineures soumises au conseil pour le mois d'août 
2026 : 
 

• 6.13 - 1400, boulevard Saint-Régis 
 

- Réduction de la distance minimale de la ligne avant à 9,28 m alors que la grille 
des usages et normes du Règlement de zonage RCM-60A-2015 prescrit une 
distance minimale de 15 m; 

- Réduction de la distance minimale de la ligne latérale adjacente à une voie 
publique à 10,6 m alors que la grille des usages et normes du Règlement de 
zonage RCM-60A-2015 prescrit une distance minimale de 15 m; et 

- Empiètement d’une case de stationnement dans la marge avant alors qu’en vertu 
de l’article 524 du Règlement de zonage RCM-60A-2015 aucun empiètement 
n’est autorisé. 

ACCEPTÉE 
 
 

 

• 6.14 - 350, avenue Touzin 
 

- Réduction de la distance minimale du bâtiment de la ligne avant à 5,38 m alors 
que la grille des usages et normes du Règlement de zonage RCM-60A-2015 
prescrit une distance minimale de 6 m. 

ACCEPTÉE 
 
 

• 6.15 - 763-767 chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore 
 

- Réduction de la distance minimale de la marge latérale à 1,5 m alors que la grille 
des usages et normes du Règlement de zonage RCM-60A-2015 prescrit une 
distance minimale de 6 m; 

- Réduction de la largeur minimale de l’allée d’accès à 5 m alors qu’en vertu de 
l’article 95 du Règlement de zonage RCM-60A-2015 la largeur minimale exigée 
est de 7 m; 

- Réduction du nombre de cases de stationnement requises à sept cases pour un 
usage mixte résidentiel et commercial alors qu’en vertu de l’article 94 du 
Règlement de zonage RCM-60A-2015, le nombre minimum requis est de dix 
cases de stationnement pour ce type d’usage; et 

- Implantation d’un espace de remisage des déchets en marge arrière alors qu’en 
vertu de l’article 77 du Règlement de zonage RCM-60A-2015, aucun 
empiètement n’est autorisé dans les marges. 

REFUSÉE 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 414 
6.13 Dérogation mineure - 1400, boulevard Saint-Régis 
 
ATTENDU QU'une demande de dérogation mineure visant la réduction des distances 
minimales de la ligne avant et de la ligne latérale adjacente à une voie publique au 1400, 
boulevard Saint-Régis a été soumise par le requérant pour étude et approbation; 
 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

ATTENDU QUE la demande répond aux conditions selon lesquelles une dérogation 
mineure peut être accordée en vertu du Règlement n° 1391D-91 sur les dérogations 
mineures; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre une réduction de la 
distance minimale de la ligne avant à 9,28 m alors que la grille des usages et normes du 
Règlement de zonage RCM-60A-2015 prescrit une distance minimale de 15 m; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre une réduction de la 
distance minimale de la ligne latérale adjacente à une voie publique à 10,6 m alors que 
la grille des usages et normes du Règlement de zonage RCM-60A-2015 prescrit une 
distance minimale de 15 m; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise également à autoriser 
l’empiètement d’une case de stationnement dans la marge avant alors qu’en vertu de 
l’article 524 du Règlement de zonage RCM-60A-2015 aucun empiètement n’est autorisé; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER la réduction de la distance minimale de la ligne avant à 9,28 m, la 
réduction de la distance minimale de la ligne latérale adjacente à une voie publique à 
10,6 m ainsi que l’empiétement d’une case de stationnement dans la marge avant, 
conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 415 
6.14 Dérogation mineure - 350, avenue Touzin  
 
ATTENDU QU'une demande de dérogation mineure pour la réduction de la distance 
minimale de la ligne avant au 350, avenue Touzin a été soumise par le requérant pour 
étude et approbation; 
 
ATTENDU QUE la demande répond aux conditions selon lesquelles une dérogation 
mineure peut être accordée en vertu du Règlement n° 1391D-91 sur les dérogations 
mineures; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande a pour but de réduire la distance minimale de la ligne avant 
à 5,38 m alors que la grille des usages et normes du Règlement de zonage 
RCM-60A-2015 prescrit une distance minimale de 6 m; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER la réduction de la distance minimale du bâtiment de la ligne avant à 
5,38 m, conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 416 
6.15 Dérogation mineure - 763-767, chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore 
 
ATTENDU QU'une demande de dérogation mineure dans le cadre d'un projet 
d'agrandissement d'un bâtiment multifamilial d'usage mixte résidentiel et commercial au 
763-767, chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore a été soumise par le requérant pour étude 
et approbation; 
 
ATTENDU QUE la demande ne répond pas aux conditions selon lesquelles une 
dérogation mineure peut être accordée en vertu du Règlement n° 1391D-91 sur les 
dérogations mineures; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 15 juillet 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à réduire la distance minimale de la marge latérale à 
1,5 m alors que la grille des usages et normes du Règlement de zonage RCM-60A-2015 
prescrit une distance minimale de 6 m; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à réduire la largeur minimale de l’allée d’accès à 5 m 
alors qu’en vertu de l’article 95 du Règlement de zonage RCM-60A-2015 la largeur 
minimale exigée est de 7 m; 
 
ATTENDU QUE la demande vise également à réduire le nombre de cases de 
stationnement requises à sept cases pour un usage mixte résidentiel et commercial alors 
qu’en vertu de l’article 94 du Règlement de zonage RCM-60A-2015, le nombre minimum 
requis est de dix cases de stationnement pour ce type d’usage; 
 
ATTENDU QUE la demande vise enfin à permettre l’implantation d’un espace de 
remisage des déchets en marge arrière alors qu’en vertu de l’article 77 du Règlement de 
zonage RCM-60A-2015, aucun empiètement n’est autorisé dans les marges; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REFUSER la réduction de la distance minimale de la marge latérale à 1,5 m, la 
réduction de la largeur minimale de l’allée d’accès à 5 m, la diminution du nombre minimal 
de cases de stationnement requises à sept ainsi que l’implantation d’un espace de 
remisage des déchets en marge arrière, conformément aux documents déposés au 
soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
7. DIVERS PROJETS 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

CM2608 417 
7.1 Installation d'une plaque commémorative au parc Pine Beach en hommage 

à Mme Mireille La Salle Parvin 
 
ATTENDU QUE Mme Mireille La Salle Parvin s'est distinguée par son engagement 
exceptionnel envers la communauté de Dorval et sa contribution à la promotion des loisirs 
et des saines habitudes de vie; 
 
ATTENDU QUE Mme Mireille La Salle Parvin est décédée en 2025 et qu'il y a lieu de 
reconnaître de façon durable sa contribution remarquable à la communauté dorvaloise; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER l'installation d'une plaque commémorative aux abords de la scène du 
plancher de danse du parc Pine Beach en hommage à Mme Mireille La Salle Parvin; et 
 
D'AUTORISER la tenue de la cérémonie officielle d'inauguration de cette plaque le 
26 août 2026, dans le cadre de l'activité estivale de Zumba, ou à toute autre date 
déterminée par l'administration advenant des conditions météorologiques défavorables. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
 
CM2608 418 
7.2 Proclamation de la Semaine de la sécurité ferroviaire - 21 au 27 septembre 

2026 
 
ATTENDU QUE la Semaine de la sécurité ferroviaire aura lieu au Canada du 21 au 
27 septembre 2026; 
 
ATTENDU QUE 252 incidents liés à des passages à niveau et à des intrusions se sont 
produits au Canada en 2025, entraînant 69 décès et 60 blessures graves évitables; 
 
ATTENDU QUE l'éducation et l 
'information du public sur la sécurité ferroviaire (en rappelant au public que les emprises 
ferroviaires sont des propriétés privées, en sensibilisant le public aux dangers associés 
aux passages à niveau, en s'assurant que les piétons et les automobilistes soient attentifs 
et à l'écoute à proximité des voies ferrées et respectent le Code de la route) réduiront le 
nombre de décès et de blessures évitables causés par des incidents impliquant des trains 
et des citoyens; 
 
ATTENDU QU’Opération Gareautrain est un partenariat public-privé dont la mission est 
de travailler avec le public, le secteur ferroviaire, les gouvernements, les services de 
police, les médias et autres organismes pour accroître la sensibilisation à la sécurité 
ferroviaire; 
 
ATTENDU QUE le CN et Opération Gareautrain demandent au conseil municipal 
d’adopter la présente résolution afin d’appuyer ses efforts soutenus déployés pour 
sensibiliser les gens, sauver des vies et prévenir les blessures dans les collectivités, y 
compris sur le territoire de notre municipalité; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal de la Cité de Dorval appuie la Semaine nationale de la sécurité 
ferroviaire, qui se déroulera du 21 au 27 septembre 2026. 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
8. RESSOURCES HUMAINES 
 

 
 
CM2608 419 
8.1 Regroupement des dossiers des ressources humaines 
 
Conformément aux dispositions du Règlement établissant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Cité de Dorval, monsieur le conseiller 
Joe Bou-Faisal divulgue qu’il a un intérêt pécuniaire particulier direct ou indirect et 
s’abstient de participer aux délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur 
cette question. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 8.2 à 8.4; et 
 
D'ADOPTER les points 8.2 à 8.4. 
 
Voici les dossiers de la Direction des ressources humaines soumises au conseil pour la 
séance du 24 août 2026 : 
 
 

 N° Objet 

 8.2. Mesure disciplinaire - Employé col blanc auxiliaire - numéro 29299 

 8.3. Mesure disciplinaire - Employé col blanc auxiliaire - numéro 29392 

 8.4. Mesure disciplinaire - Employé col blanc auxiliaire - numéro 27924 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 420 
8.2 Mesure disciplinaire - Employé col blanc auxiliaire 
 
Conformément aux dispositions du Règlement établissant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Cité de Dorval, monsieur le conseiller 
Joe Bou-Faisal divulgue qu’il a un intérêt pécuniaire particulier direct ou indirect et 
s’abstient de participer aux délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur 
cette question. 
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Sommaire 
exécutif – Motif de recommandation », annexé en pièce jointe de la présente résolution 
pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

D’AUTORISER une suspension de trois jours ouvrables sans solde à l'employé numéro 
29299 pour les motifs exprimés dans le rapport joint, les dates de suspension restant à 
être fixées à un moment jugé opportun par le supérieur immédiat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 421 
8.3 Mesure disciplinaire - Employé col blanc auxiliaire 
 
Conformément aux dispositions du Règlement établissant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Cité de Dorval, monsieur le conseiller 
Joe Bou-Faisal divulgue qu’il a un intérêt pécuniaire particulier direct ou indirect et 
s’abstient de participer aux délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur 
cette question. 
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Sommaire 
exécutif – Motif de recommandation », annexé en pièce jointe de la présente résolution 
pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER une suspension d'un jour ouvrable sans solde à l'employé numéro 29392 
pour les motifs exprimés dans le rapport joint, la date de suspension restant à être fixée 
à un moment jugé opportun par le supérieur immédiat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2608 422 
8.4 Mesure disciplinaire - Employé col blanc auxiliaire 
 
Conformément aux dispositions du Règlement établissant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Cité de Dorval, monsieur le conseiller 
Joe Bou-Faisal divulgue qu’il a un intérêt pécuniaire particulier direct ou indirect et 
s’abstient de participer aux délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur 
cette question. 
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Sommaire 
exécutif – Motif de recommandation », annexé en pièce jointe de la présente résolution 
pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER une suspension de trois jours ouvrables sans solde à l'employé numéro 
27924 pour les motifs exprimés dans le rapport joint, les dates de suspension restant à 
être fixées à un moment jugé opportun par le supérieur immédiat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
9. AFFAIRES NOUVELLES 
 



 

N.B. Ce procès-verbal est publié sous réserve de son approbation finale par le Conseil à une séance ultérieure. 

 
10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

 
 
CM2608 423 
10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QUE la séance soit levée à 21h49. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 


